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Contexte de l’étude
Au Niger, le plan d’investissement 2012-2015 de l’initiative « les Nigériens nourrissent les Nigériens (I3N) a visé 
principalement le financement de projets d’irrigation, avec un certain succès (production irriguée en hausse de 
30% par an en moyenne). Ce choix a été conforté par une évaluation des risques agricoles de la Banque Mondiale 
(2013) qui avait identifié comme prioritaires les risques lié aux aléas climatiques, les invasions acridiennes et les 
risques de hausse des prix pour les consommateurs.
En 2014, le Haut-Commissariat I3N et PARM sont convenus d’intégrer les petits producteurs dans le cadre du 
Plan d’Action pour la Gestion des Risques Agricoles (PAGRA). Le plan d’action 2016-2020 a alors repris la vo-
lonté d’accroître l’irrigation, tout en développant d’autres axes tels que les chaînes de valeurs et la lutte contre la 
malnutrition. Trois domaines stratégiques ont été identifiés : l’accès des petits producteurs aux services financiers 
(crédits et épargnes), aux marchés et à l’information. Cette orientation  est cohérente avec une   étude de l’IRAM 
(2016) qui identifiait la dépendance de la production au climat, le risque prix, le risque de marché et le risque de 
conservation physique des stocks comme des risques agricoles majeurs. 
C’est dans ce contexte que PARM a suscité la présente étude sur les contrats à terme et le warrantage, et leur rôle 
en appui au Dispositif National de Prévention et de Gestion et des crises alimentaires (DNPGCA). Le warrantage 
et les contrats à terme sont en effet les deux principaux ensembles d’outils de gestion des risques de marché au 
Niger, qui peuvent également jouer un rôle dans la politique nationale de sécurité alimentaire. 

Les instruments étudiés
Le warrantage et les contrats à terme constituent un ensemble d’outils de gestion des risques de marché en 
Afrique de l’Ouest. La réduction de ces risques passe par deux mécanismes principaux : d’une part, le crédit 
stockage (warrantage et tierce détention) qui permet aux producteurs et commerçants de gérer leurs stocks en 
fonction des prix et opportunités commerciales plutôt qu’en fonction de leurs besoins de liquidité ; d’autre part, 
la garantie de débouché (agriculture contractuelle et achats institutionnels) qui permet aux producteurs de con-
naître à l’avance les conditions d’une vente ultérieure. 

Warrantage et tierce détention
Le warrantage et de la tierce détention reposent sur un principe commun : offrir un crédit à celui qui détient un 
stock et qui a besoin de liquidité, pour lui permettre de ne pas vendre son stock tant qu’il espère une hausse des 
prix. Le crédit est garanti par la valeur du stock. Celui qui détient le stock est moins soumis au risque de chute 
de prix, puisqu’il peut attendre, et cela lui évite de contribuer à une baisse des prix supplémentaire en étant po-
tentiellement obligé de vendre lorsque les prix sont déjà bas. Mécaniquement, le warrantage et la tierce déten-
tion atténuent les fluctuations de prix : un plus grand nombre de producteurs et de commerçants vendent leurs 
stocks lorsque les prix sont plus élevés, ce qui contribue à amortir les hausses de prix, tant que les stocks ne sont 
pas nuls, et moins de vendeurs déstockent lorsque les prix sont bas, ce qui réduit les risques de chutes de prix. 
Le warrantage est une déclinaison villageoise du crédit stockage dont les bénéficiaires sont les producteurs. Il 
repose sur un stockage collectif qui permet de différer dans la saison l’utilisation des denrées récoltées jusqu’à 
une période où elles seront plus rares. Si le warrantage permet d’accéder au crédit, la vente des récoltes n’est pas 
systématique. Il peut donc avoir soit un rôle à dominante commerciale (attendre des prix plus favorables), soit un 
rôle de sécurité alimentaire (conserver la récolte à l’abri des déstockages précoces).
La tierce détention est une forme de crédit stockage destiné non pas aux petits producteurs mais plutôt aux com-
merçants et qui repose sur un entreposeur professionnel. Les transactions peuvent se faire avec un déstockage au 
comptant, ou à terme, c’est-à-dire avec un décalage temporel entre l’accord commercial et l’échange de marchandise.
Le potentiel de réduction des risques marché par ces deux instruments de crédit stockage a été démontré, mais 
à condition de respecter un modus operandi permettant de résister aux variations imprévisibles des prix, ce qui 
est loin d’avoir été toujours le cas  au Niger jusqu’à présent.

Agriculture contractuelle et achats institutionnels :
L’agriculture contractuelle est un accord commercial a priori entre un producteur et un acheteur, permettant à 
l’un et l’autre de sécuriser leur activité économique : le producteur s’assure un débouché et l’acheteur s’assure 
une disponibilité de marchandise à un prix prédéterminé. 
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Les achats institutionnels faisant l’objet d’un contrat entre, d’une part, l’Etat ou un organisme international et, d’au-
tre part, des organisations de producteurs (OP) sont aussi un levier potentiel pour réduire le risque de manque de 
débouché pour ces OP. La possibilité de remplacer les paiements au comptant, actuellement pratiqués, par des op-
tions d’achats à terme (indexés sur les prix de marché), accroitrait encore l’effet de réduction des risques de marché ». 
Si l’agriculture contractuelle est  très faiblement développés au Niger, c’est en grande partie à cause de l’absence 
de sanctions adaptées en cas de non-respect des contrats. C’est le même obstacle qui gêne le développement 
des contrats d’option à terme dans les achats institutionnels de céréales. 

Enfin, le marché des contrats à terme est l’outil emblématique des traders qui achètent et vendent des marchandis-
es sans transferts physique de ces marchandises, comme il en existe en Afrique du Sud, en Europe, ou en Amérique 
du Nord. Ce type d’instruments n’est pas envisageable aujourd’hui au Niger  et ne nous ne l’étudions pas ici.    
L’élément central qui unit ces outils est le fait pour le vendeur de limiter le risque de ventes à bas prix, ce qui 
représente une condition fondamentale de l’investissement productif. Plus généralement, ces outils tendent à ré-
duire le risque lié à la volatilité des prix, à la fois pour l’acheteur et le vendeur.  

Propositions
Proposition 1. Développer un warrantage résilient  
à la fin des projets et résilient aux chutes de prix
Le Niger a développé une version à dominante commerciale du warrantage qui a apporté d’importants bénéfices 
durant une vingtaine d’années (1990-2010) mais qui est sensible aux anomalies de prix. La pratique du warrantage  
au Niger aujourd’hui n’est pas optimale et empêche d’obtenir les bénéfices engendrés par le warrantage dans d’au-
tres pays, notamment parce qu’il crée parfois un risque de défaut pour les IMF. Cortese et Coulter (2014) insistent 
sur l’importance d’obtenir un engagement de l’Etat dans le warrantage et nous rejoignons leurs conclusions tout en 
insistant sur les causes endogènes des dysfonctionnements du warrantage, notamment les stratégies souvent ris-
quées de ses utilisateurs qui ont mis l’accent sur la fonction commerciale au détriment de la fonction d’épargne. Le 
warrantage au Niger gagnerait aujourd’hui à évoluer afin de contribuer davantage à la stratégie nationale de sécu-
rité alimentaire. Nous suggérons dans ce rapport de développer un warrantage à dominante sécurité alimentaire 
qui offre plus de résilience, grâce à un stockage plus précoce et un taux de couverture du crédit supérieur. 
Nous suggérons une marche à suivre pour faire évoluer le warrantage vers une version plus résiliente aux baisses 
de prix. La fonction d’épargne protégée jusqu’à la soudure devrait être prioritaire et la fonction de commercial-
isation devrait être dissociée du remboursement du crédit. Le crédit doit être octroyé en novembre, et non en 
janvier, c’est le changement clé pour rendre le warrantage plus rentable et plus résilient. 

L’investissement prioritaire est une formation-médiation des OP et IMF sur la marche à suivre pour un warrantage 
plus précoce et plus robuste aux chutes de prix. Cela suppose d’apprendre aux OP à anticiper, notamment en re-
spectant un calendrier partagé à l’avance avec les IMF.

Proposition 2. Favoriser les interactions positives entre le warrantage et le DNPGCA
Les institutions nationales impliquées dans la sécurité alimentaire pourraient travailler davantage en synergie avec 
les stratégies locales de stockage villageois. Le manque de concertation entre les OP qui font du warrantage et les 
responsables de la politique nationale de gestion des crises alimentaires a été une source de difficulté pour ces OP, 
principalement au moment des ventes à prix modéré et des distributions gratuites ciblées, qui engendrent parfois 
des chutes de prix dans des zones où certains producteurs ont encore des stocks à vendre. Cela affecte à court 
terme la viabilité du warrantage et à long terme les incitations à produire et à stocker dans ces zones et, également, 
dans les zones reliées par les prix à ces zones ciblées par les interventions publiques.
Le DNPGCA pourrait mener sa politique de distribution alimentaire en pensant simultanément aux effets de court 
terme pour les populations cibles et aux effets de long terme pour les producteurs.  Nous suggérons un mécanisme 
favorisant la mise à disposition d’information par les OP au sein du DNPGCA sur les stocks villageois et une réflexion 
au sein du DNPGCA pour cibler la sécurité alimentaire des ménages en difficulté alimentaire tout en assurant des 
prix suffisamment élevés, stables et prévisibles dans les villages où la production de mil et de sorgho est possible. 

L’investissement prioritaire proposé est (i) la mise en œuvre d’une remontée et une centralisation de l’informa-
tion sur les stocks villageois au sein du DNPGCA et (ii) une révision des modalités de distributions et ventes à prix 
modéré pour le maintien de prix suffisamment stables et rémunérateurs, y compris dans les zones déficitaires. 
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Proposition 3 : Faciliter le warrantage de produits périssables
Le nombre de magasins de qualité pour le warrantage des produits maraichers est un facteur limitant au dével-
oppement du warrantage de produits à haute valeur ajouté et périssables. 

L’investissement proposé est le financement de magasins de type Réséda

Proposition 4. Tester la tierce détention
Contrairement au warrantage, la tierce détention est très peu développée au Niger. Le développement de la 
tierce détention au Niger aurait un impact probablement supérieur au warrantage en termes de stabilisation 
des prix à l’échelle nationale et de structuration des marchés. Cependant, c’est une forme de crédit-stockage 
qui comporte un risque pour la banque puisque la fonction commerciale est essentielle et la fonction d’épargne 
forcée est quasi-inexistante dans la tierce détention. Le développement de la tierce détention au Niger repose 
sur plusieurs préalables comme la normalisation de la qualité des produits alimentaires et la mise en place d’un 
règlement rapide et efficace des différends commerciaux. 

Nous suggérons de tester  des dispositifs d’entreposages professionnels expérimentaux, dont trois modèles se-
ront privilégiés:
–– Modèle 1 : Céréalier péri-urbain à Niamey sur le modèle d’Auxigages, avec formation des OP, facilitation des 

liens avec le partenaire bancaire, suivi de l’opération, et évaluation ex post via le RECA et la CRA de Niamey
–– Modèle 2 : Céréalier péri-urbain à Maradi en lien avec le PRODAF et relié aux achats institutionnel, avec 

formation et facilitation RECA et CRA.
–– Modèle 3 : Oignons à Tahoua, entreposés dans des magasins de type Réséda, avec l’appui de l’ANFO, du 

RECA et de la CRA de Tahoua.

Proposition 5. Harmoniser les pratiques de qualité
L’agriculture contractuelle est une autre forme de gestion des risques par des acteurs de la filière qui peut égale-
ment inclure un crédit fourni par l’acheteur au vendeur. Cependant, comme la tierce détention, le développement 
de l’agriculture contractuelle à plus grande échelle repose sur les capacités des institutions à créer un climat de 
confiance entre les parties contractantes. En particulier, les entreprises souhaitant préfinancer une production 
par une autre entreprise doivent être quasi-sûres de récupérer leur mise en cas de défaut de paiement par l’en-
treprise amont.  

Nous suggérons un accompagnement à une démarche qualité des OP par le RECA et les CRA pour les opérations 
post récolte, le stockage, la gestion du stock ou la négociation commerciale, le respect des normes qualité de la 
CCA, ainsi qu’un chantier de réflexion juridique sur un règlement des différends qui serait à la fois souple et dissuasif. 

Proposition 6. Développer et améliorer les achats institutionnels de céréales locales
Les achats institutionnels de céréales sont un bon levier à la fois pour donner un débouché rémunérateur aux 
producteurs, ce qui réduit les risques de prix pour les bénéficiaires, et pour alimenter une politique de sécurité 
alimentaire pour les régions en crise. C’est également un moyen de généraliser l’harmonisation de normes sur les 
produits alimentaires. Actuellement au Niger, ces contrats ne sont pas des contrats à terme, mais leur évolution 
dans cette direction est étudiée ici dans la perspective d’un pas supplémentaire vers la réduction des risques de 
marché (à condition de considérer la question du respect des contrats comme un chantier prioritaire). 
Il faudrait, selon nous, poursuivre le développement des achats publics de céréales produites localement qui vont 
dans le sens de la sécurité alimentaire à court terme et de la réduction de la dépendance alimentaire à long terme. 
La dynamique actuelle de la SNALAPP devrait être poursuivie, et améliorée en termes de volume et de coût. 

L’investissement proposé est de développer des achats publics à terme selon trois modalités :
1.	 Contrats à terme passés à la récolte pour des livraisons au début de la soudure à des prix intermédiaires ;
2.	 Contrats à terme passés avant la production, avec préfinancement par le DNPGCA ;
3.	 Contrats à terme avec option d’achat et primes versées à la récolte.  
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